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RECUEIL 
DES CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS ET AUTRES ACTES 

É M A N É S D U M I N I S T È R E D E L A J U S T I C E 

ou 

I l E L A T I F S A C E D É P A B T E i l I E X T . 

DÉPÔTS DE MENDICITÉ. — CLASSIFICATION ( ' ) . 

3 janvier 1867. — Arrêté royal portant que les mendiants et vaga­
bonds valides, âgés de 18 ans accomplis, seront provisoirement trans­
férés au dépôt de mendicité de Reckheim, s'ils sont condamnés dans les 
provinces de Hainaut, Liège, Limbourg, Luxembourg et Namur. 

FONDATIONS DE BOURSES D'ÉTUDE. — REMISE DES TITRES ET DOCUMENTS A U X 

COMMISSIONS PROVINCIALES 

1 " Dir . , 2 ° B . , N"> 507 . — Bruxelles, le 4 janvier 1867 . 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u la loi du 19 décembre 1864 et l 'arrêté royal du 7 mars 1865, 

concernant les fondations d'instruction publique ; 

V u l'art. 67 d e l à Constitution ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. L'art. 36 de l 'arrêté royal, en date du 7 mars 1865, 
est applicable aux anciens proviseurs des fondations de bourses d'étude, 
en ce qui concerne la remise au secrétariat des commissions provin­
ciales, des titres et documents qu'ils possèdent relativement auxdites 
fondations. 

C J Moniteur, 1 8 6 7 , N» 6. — (*) Id. 1867 , N ° 16 . 
t 
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Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Par le Roi : LÉOPOLD. 
Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — ALIÉNATIONS. — ACTES NOTARIÉS. — 

SUPPRESSION DU VISA DES DÉPCTATIONS PERMANENTES. 

1" Div., 2° B. !N0 27,435. — Bruxelles, le 5 janvier 1867. 

A MM. les Gouverneurs. 

Par interprétation extensive d'une circulaire ministérielle du 14 mars 
1838, i l était de jurisprudence de soumettre au visa approbatif de la 
Députation permanente du conseil provincial , les actes notariés qui 
étaient dressés pour des acquisitions, al iénations, etc., faites par des 
communes, à ce déjà autorisées par un arrêté royal; mais dans le but de 
simplifier l'instruction de ces affaires, une circulaire du Ministère de 
l 'intérieur, en date du 22 août 1865, a dispensé les communes de cette 
formalité. 

Il paraît que, dans certaines provinces, ladite jurisprudence avait été 
suivie relativement aux actes de cette espèce, consentis par les établisse­
ments publics. Comme aucune disposition légale ne soumet ces actes 
notariés au visa de la Députation , et comme la formalité dont i l s'agit 
ne présente aucun intérêt sérieux, i l y aura également lieu d'en dis­
penser les établissements publics, auxquels i l aurait été fait application 
de la circulaire rapportée par le Département de l 'intérieur. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

PRISONS. — MAISONS DE SÛRETÉ ET D'ARRÊT. — COMPTABILITÉ MORALE. — 

BULLETINS DE RENSEIGNEMENTS 

2« Div. I " B. i'o Sect. N° 5 B. — Bruxelles, le 8 janvier 1867. 

A MM. les procureurs généraux près les cours d'appel et auditeur 
général. 

Une circulaire de mon dépar tement , en date du 24 février 4844 , 

(i) Moniteur, 1867, N° I0. 
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vous a prescrit de faire accompagner les condamnés destinés aux m a i ­
sons centrales d'un bulletin de renseignements recueillis par les soins 
des parquets. 

Désirant étendre cette mesure aux maisons de sûreté et d ' a r rê t , je 
vous prie, messieurs, chacun en ce qui vous concerne, de vouloir bien 
inviter MM. les procureurs du roi et auditeurs militaires, à transmettre 
à l'avenir aux directeurs de ces derniers établissements, pour les con­
damnés à trois mois et au delà d'emprisonnement qui doivent y subir 
leur peine, des bulletins comme celui dont i l s'agit. 

l.e Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

PRISONS. — MAISONS DE SÛRETÉ ET D'ARRÊT. — COMPTABILITÉ MORALE. — 

BULLETINS DE RENSEIGNEUENTS ( ' ) . 

2» Div., 1 e r B. 1" Sect. N° 5 B. — Bruxelles, le 8 janvier 1867. 

Aux commissions administratives et directeurs des maisons de sûreté 
et d'arrêt. 

En vue d'organiser la comptabilité morale dont i l est parlé à l'art. 239 
du règlement général du 6 novembre 4855 , je viens de donner des 
ordres pour qu'à l'avenir M M . les procureurs du roi et auditeurs m i l i ­
taires transmettent aux directeurs des maisons de sûreté et d'arrêt des 
bulletins de renseignements pour les condamnés à trois mois et au delà 
d'emprisonnement auxquels ces établissements sont affectés. 

Ces bulletins, messieurs, seront dressés, d'après la formule adoptée 
pour les condamnés transférés dans les maisons centrales. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

DÉPÔTS DE MENDICITÉ. — T R A N S P O R T DES RECLUS. 

l'« Div. 2» Bur. N° 21,782. — Bruxelles, le 9 janvier 1867. 

A MM. les Gouverneurs des provinces d'Anvers, de Brahcr.î tt de 
Limbourg. 

Le mode actuel de transport des reclus libérés des dépôts de mendi­
cité a donné lieu à des réclamations fondées et, pour y mettre un terme, 

(') Moniteur, 1867, N° 10. 
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je désire qu'à l'avenir ces reclus soient, à leur sortie du dépôt, conduits 
par la voiture cellulaire attachée à l 'établissement, au chemin de fer et 
transportés vers la station la plus rapprochée du lieu de leur domicile, 
où ils seront déposés pour de là se rendre dans leurs foyers. 

S ' i l leur reste encore une distance assez longue à parcourir et qu'ils 
n'aient pas de pécule de sortie, le Directeur du dépôt leur fera remettre, 
par les gendarmes d'escorte, une somme équivalente à celle à laquelle 
ont droit les voyageurs indigents. 

I l importe également de les munir, le cas échéant, de quelques vivres 
pour faire la route. 

Afin d'assurer l'exécution de ces mesures, les Directeurs des dépôts 
de mendicité doivent requérir la gendarmerie lors de chaque libération, 
et indiquer, sur l'ordre de conduite, le lieu où le reclus devra être mis 
en liberté. Ils devront avoir soin de combiner les libérations avec les 
voyages de la voiture cellulaire sur les chemins de fer, afin que les indi ­
gents séjournent le moins de temps possible en route. C'est ainsi, par 
exemple, que les reclus qui appartiennent à la province de Luxembourg 
et qui sont détenus à Hoogstraeten ouàReckheim, ne devront être extraits 
du dépôt que le samedi ou le dimanche attendu que la voiture cellulaire 
ne dessert cette province que le lundi . 

Les Directeurs sont en conséquence autorisés à régler les libérations 
de manière que la sortie ait lieu par la correspondance de la gendarme­
rie, qui précède immédiatement l'expiration du terme de la détent ion. 

S i , au jour de l'expiration de ce terme, le reclus, par suite de maladie, 
n'était pas en état d'être t ranspor té , i l pourra prolonger son séjour à 
l'établissement. 

Les Directeurs s'entendront à cet effet, avec l'administration chari­
table de la localité qui avancera les frais d'entretien à litre de secours 
provisoires à charge de remboursement par le domicile de secours auquel 
i l en sera donné information conformément à la loi du 18 février 1845. 

Des mesures analogues devront être prises pour le transport des reclus, 
du chemin de fer au dépôt , c'est-à-dire que la voiture de l'établissement 
devra toujours se trouver à la station, à l 'arrivée du train, qui amène la 
correspondance par voitures cellulaires pour recevoir les indigents et 
les conduire au dépôt. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien informer le 
Directeur du dépôt de mendicité de votre province de ce qui précède, 
et de veiller à ce que les mesures indiquées ci^dessus soient mises immé­
diatement à exécution. 

S i quelques difficultés se présentaient à cet égard, i l y aura lieu d'en 
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référer à l'administration de la sûreté publique, qui a le service des vo i ­
tures cellulaires dans ses attributions. 

Je désire que vous me fassiez connaître, avant la fin du mois, s i le ser­
vice ainsi organisé fonctionne d'une manière régulière. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B À R A . 

PRISONS. — SERVICE MÉDICAL. — MÉDICAMENTS. — COMPTABILITÉ. 

2»Dir! 1" Bur. 2°Sect. N°2865,T. — Bruxelles, le 10 janvieri867. 

A MM. les Directeurs des prisons du royaume. 

Le mode suivi jusqu'à présent pour l'envoi à mon Département, des 
factures des médicaments, etc., etc., fournis aux prisons : 

1 ° par la pharmacie centrale ; 
2° par les hôpitaux militaires; 
3° par les pharmacies civiles. 

n'est pas uniforme. 

Dans le but de ramener l'unité dans cette partie du service, vous 
voudrez bien, Monsieur le Directeur, à partir du 1 e r janvier 1867, me 
faire parvenir, avec votre bordereau mensuel n° 23 (deniers), une 
expédition ou une copie des factures que vous êtes dans le cas de de­
voir transmettre par l 'intermédiaire de M . l'Inspecteur général du ser­
vice de santé de l'armée. 

Quant aux listes n° 2 (matières), des médicaments demandés pour lo 
service pharmaceutique des maisons pénitentiaires, elles ne devront plus 
être revêtues du visa de l'Inspecteur général, par la raison que ce fonc­
tionnaire ne peut apprécier les besoins d'un service qui n'est pas placé 
sous sa surveillance. 

Ce visa est également supprimé en ce qui concerne les factures du 
chef de médicaments fournis par les pharmacies civiles. 

Il suffit que celles-ci portent, outre les signatures usitées, celle du 
médecin de l'établissement. 

Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 
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PRISONS. — COMPTABILITÉ. — ÉTAT RÉCAPITULATIF DE VERSEMENT PRODUIT 

EN DÉPENSE. — ENVOI AU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 

{"> Dir. 2« Bur. N° 288. — Bruxelles, le 10 janvier 1867. 

A Monsieur le Ministre de la justice. 

Mon Département devant fournir à la Cour des comptes une situation 
complète des récépissés de versement produits par les comptables des 
prisons, j 'a i l'honneur de vous prier de me faire parvenir, à l'appui de 
l'état trimestriel des recettes et dépenses faites dans les prisons du 
royaume, outre le bordereau détaillé qui m'est transmis actuellement, 
un état récapitulatit', en double expédition, conforme au modèle ci-joint, 
et présentant la division, par année , du montant des récépissés pro­
duits. 

Userait désirable, Monsieur le Ministre, que les dispositions que vous 
prendrez à cet égard, puissent recevoirieur exécution à partir du pre­
mier trimestre 1867. 

A u nom du Ministre des finances, 
Le Directeur général, 

MERCIER. 

MINISTÈRE DE L A JUSTICE. 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

ÉTAT RÉCAPITULATIF des récépissés produits en dépense à l'appui de 
l'état des recettes et dépenses du . • . trimestre 186 . 

. VERSEMENTS FAITS EN 

186 186 186' 186 T O T A L . 

° trimestre 186 . . . . 

Trimestres antérieurs. . . . 

Totaux. 

° trimestre 186 . . . . 

Trimestres antérieurs. . . . 

Totaux. 

Certifié exact : 
Rruxelles, le 186 . 

Le 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — FONDATION BAR A , A NIL-SAINT-VINCENT-SAINT 

MARTIN. — RÉORGANISATION ( ' ) . 

14 janvier 1867. — Arrêté royal qui porte que la gestion des biens 
de la fondation Bara est remise, sans préjudice des droits des tiers, à 
l'administration communale de Nil-Saint-Vincent-Saint-Martin, et sera 
soumise aux dispositions des lois du 23 septembre 1842 et du 19 dé­
cembre 1864. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — FONDATION RAGUEZ, A TOURNAI. — 

RÉORGANISATION ( L ) . 

11 janvier 1867. — Arrêté royal qui porte que la gestion de la fon­
dation Raguez, et des biens qui en dépendent est remise, sans préjudice 
du droit des tiers, à l'administration communale de Tournai. 

FONDATIONS DE BOURSES D'ÉTUDE. — REMISE DES TITRES ET DOCUMENTS 

A U X COMMISSIONS PROVINCIALES ( 2 ) . 

1"= Dir. 2" Bur. N« 507. — Bruxelles, le 22 janvier 1867. 

A 3IM. les Gouverneurs. 

Un arrêté royal du 4 de ce mois, publié au Moniteur du 16, ordonne 
aux anciens proviseurs des fondations de bourses d'étude de remettre 
aux secrétariats des commissions provinciales les titres et documents 
qu'ils possèdent concernant ces fondations. 

Je vous prie, M . le gouverneur, de vouloir bien donner les instruc­
tions nécessaires pour l'exécution de cet arrêté. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — FONDATION H A V T , A TOURNAI. — 

RÉORGANISATION ( 3 ) . 

24 janvier 1867. — Arrêté royal portant que la gestion de tous les 
biens délaissés par Jean-Baptiste Hayt, en vue de fonder certains ser-

(') Moniteur, 1867, n° 16. — (2) Id. 1867, n» 23. - (») Id. 1867. n° 29. 
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vices religieux à célébrer dans l'église de Saint-Jean-Baptiste, à Tournai, 
sauf à employer le surplus des deniers provenant de sa succession à 
payer les mois d'écolage des plus pauvres garçons, et plus en état d'ap­
prendre à lire la lettre imprimée, seulement des paroisses de Saint-Jean, 
Sainte-Brice et Saint-Nicolas, est remise, sans préjudice du droit des 
tiers, à la fabrique de l'église de Saint-Jean-Baptiste, à Tournai, à la 
charge de verser annuellement dans la caisse communale l 'excédant de 
revenu affecté par le fondateur à l'instruction primaire des garçons pau­
vres, après le payement des offices religieux. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — SERVICES RELIGIEUX. INSTITUTION D'UNE 

CONFRÉRIE. — DÉVOLUTION A L A FABRIQUE D'ÉGLISE ( ' ) . 

1 Dir. 1 e r Bur. n° 12175. — Bruxelles, le 24 janvier 1867. 

LÉOPOLD II, Ro i DES B E L G E S , 
A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u l'expédition délivrée par le notaire Vandezande, de résidence à 
Anvers, du testament olographe, en date du 25 août 1862, par lequel 
le sieur Ignace-Chrétien-Jacques Dusart, curé de l'église de Saint-Paul, 
en la même ville, lègue : 

4 0 A ladite église, dix sommes de trois cents francs, pour le soutien 
de dix confréries instituées dans cette église, lesquelles sommes devront 
être remises à la fabrique; et celle-ci remettra, annuellement, à ces 
confréries l 'intérêt à 4 p. c. de ces sommes pour la célébration de trois 
messes basses; 

2° A la même église, divers ornements et objets mobiliers, à la charge 
de faire célébrer, annuellement, trente messes basses ; 

Et 3° à l'église de Notre-Dame au delà de la Dyle, à Malines, une 
somme de 300 francs, à la condition de faire célébrer, à perpétuité trois 
messes basses ; 

V u les délibérations, en date du 27 mars et du 15 avril 1866, par 
lesquelles le bureau des marguilliers de l'église de Saint-Paul, à Anvers, 
et celui de l'église de Notre-Dame au delà de la Dyle, à Malines, deman­
dent respectivement l'autorisation d'accepter les dispositions prémen-
lionnées qui les concernent ; 

V u les avis de M . l 'archevêque du diocèse de Malines, des conseils 

(') Moniteur, 1867, n° 27. 

I 
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communaux desdiles villes d'Anvers et de Malines et de la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers, du 24 avril , du 17, du 
23 mai, du 23 juin 1 866 et du 4 janvier 1867 ; 

Considérant que les confréries n'ont pas d'existence légale et ne peu­
vent, par conséquent, pas posséder comme personnes civiles; 

Considérant toutefois que les libéralités qui concernent le culte doi ­
vent être acceptées par la fabrique de l'église, pour être employées 
conformément au décret du 30 décembre 1809, et à la charge de faire 
exonérer les services prescrits par le testateur ; 

V u les art. 900, 910, 937 du Code civi l , 59 du décret du 30 dé ­
cembre 1809, et 76-3° et paragraphes derniers de la loi communale ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ar t . 1 e r . L a fabrique de l'église de Saint-Paul, à Anvers, est auto­
risée à accepter : 1° les dix sommes de trois cents francs prémention­
nées, à la condition de faire exonérer les messes dont ces sommes sont 
grevées; et 2° le legs qui est fait à cette église sous le n° 2, à la charge 
de faire célébrer les messes selon la volonté du disposant. 

Ar t . 2. La fabrique de l'église de Notre-Dame au delà de la Dyle, à 
Malines, est autorisée à accepter le legs repris sous le n° 3, aux condi­
tions, susénoncées. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

FONDATION DE BOURSES D'ÉTUDE PAR J . B A L S . — REFUS D'AUTORISATION ( ' ) . 

1" Dir. 2«Bur. N° 584. — Bruxelles, le 3 0 janvier 1867 . 

LÉOPOLD I I , £ 0 1 DES B E L G E S , 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u le testament olographe, en date du 2 6 septembre 4 8 6 0 , mis au 
rang des minutes du notairo H . - J . Noten, à Turohout, et par lequel 

(') Moniteur, 1867 , n ° 3 6 . 
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Jacques Bals, en son vivant géomètre du cadastre, à Arendonck, après 
avoir légué la moitié de ses biens aux enfants des frères de sa femme, et 
l'autre moitié aux enfants de ses deux propres sœurs Marie Bals, épouse 
Mahy, et Elisabeth Bals, épouse Tweelings, ordonne que la moitié de 
cette dernière part, ou un quart de toute la succession, soit convertie 
en dotation de deux bourses de 400 francs chacune, à fonder au profit 
des descendants ou descendantes de ses sœurs prénommées, à l'effet de 
faire des études moyennes, supérieures ou théologiques, et qu'en cas 
d'insuffisance dudit quart, les revenus en soient capitalisés jusqu'à ce 
qu'ils permettent le service des bourses ; 

V u la requête, en date du 2 mars 1866, par laquelle les enfants de 
Marie et d'Elisabeth Bals, au nombre de huit, demandent que la fonda­
tion dont i l s'agit ne soit pas autorisée; la délibération, en date du 
19 avril 1866, par laquelle la commission des bourses d'étude de la pro­
vince d'Anvers sollicite l'autorisation d'accepter le capital afférent aux-
dites bourses ; et l'avis de la députation permanente du conseil de la 
même province, en date du 21 septembre 1866; 

V u l'article 910 du Code c iv i l ; les articles 18, 25, 31 et 33, al. 1, 
de la loi du 19 décembre 1864, et l'article 15 de l'arrêté royal du 
7 mars .1865; 

Considérant que le quart de la succession de Jacques Bals, destiné à 
former la dotation de deux bourses de 400 francs chacune, ne s'élevant 
qu'à 5,075 francs 73 centimes en capital, i l est présumable que le tes­
tateur s'est trompé notablement sur l'importance de son patrimoine; 
que d'ailleurs les héritiers réclamants, déjà privés de la moitié de la 
succession par des étrangers, se trouvent dans une position de fortune 
médiocre; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La commission administrative des bourses d'étude de 
la province d'Anvers n'est pas autorisée à accepter le capital légué par 
Jacques Bals, en vue de la création de deux bourses. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le âlinistre de la justice, 
JULES B A R A . 
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ÉTAT CIVIL. — ACTES DESTINÉS A L'ÉTRANGER — TRADUCTION. 

3«Dir. 3° Bur. Ind. part. N°315, EC. — Bruxelles, le 2 février 1867. 

A 3131. les Procureurs généraux près les cours d'appel. 

Par suite de représentations qui ont été faites par plusieurs légations 
accréditées auprès du gouvernement belge, je crois devoir appeler voire 
attention sur l'inexécution de la circulaire du 6 mai 1837, émanée de 
l'un de mes prédécesseurs, et insérée au Recueil des circulaires de mon 
département (Rec, ann. 1836-1841, p. 125). 

Afin d'éviter que de nouvelles réclamations ne se produisent, je vous 
prie, Monsieur le Procureur général, de donner des instructions pour 
l'exécution de cette circulaire et de prescrire aux officiers de l'état civil 
de joindre toujours une traduction française certifiée à l'envoi des pièces 
rédigées en flamand ou en toute autre langue et destinées à être pro­
duites en pays étrangers, autres que les Pays-Bas. 

I.e Ministre de la justice, 
JULES* B A R A . 

PRISONS — C O M P T A B I L I T É DU SERVICE ÉCONOMIQUE. — RELEVÉ DU FACTURIER 

DES ACHATS ET DÉPENSES A JOINDRE AU COMPTE DE GESTION. M O ­

DÈLE. 

2" Dir. I " Bur. 2« Sect. N° 2865, T. — Bruxelles, le i février 1867. 

A 3131. les Directeurs des prisons du royaume. 

J'ai l'honneur de vous informer que les comptes généraux du service 
économique devront à l'avenir être accompagnés d'un état semblable au 
modèle ci-joint. 

Pour le Ministre de la justice : 
Le Secrétaire général, 

J . P U T Z E Ï S . 
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MINISTÈRE D E L A J U S T I C E . 

ADMINISTRATION DES PRISONS. 

Comptabilité des valeurs. 

Relevé du facturier n° 21. 

TOTAUX F E . 

V u , vérifié et trouvé d'accord : 

Le Directeur-adjoint, 

V u : 

Le Directeur, 

BORDEREAUX. MONTANT DE L A DÉPENS! 

N » . M O I S . 

* 
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b u r e a u . 

P r i son i 

E n t r c t i i 

et? 
t r avau 

d ' a m ë 

l iora t îc 

des 

b â t i m en 

Art. A r t . A r t . A r t . A r t . A r t . A r t . 

i i i i i i i i i i i i i i i i i 
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MAISON ('). 

Service économique. 

A C H A T S E T D Ê P E N E E S . 

Exercice 4866. 

dressé d'après le bordereau n° 23. 

P A R A R T I C L E D U B U D G E T . 

G ê n i o n s 

r é c i ­

p roques . 

T O T A L 

GÉNÉRAL. 

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

S
. 

A r t . A r t . A r t . 
J 

A r t . A r t . 

Honoraires 
et 

indemnités 
d« route ani 
architectes 

ponr la 
rédactioD 

de projets de 
prisons, ' 

ta direction 
et la 

snneillanee 
jonrnaliero 

des con-
dlroetions. 

i r t . 

T O T A L ; 

G ê n i o n s 

r é c i ­

p roques . 

T O T A L 

GÉNÉRAL. 

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

S
. 

Certifié véritable et conforme aux écritures de la direction, pendant l'année 18C . 

Le 1 e r Commis, 

A , le 186 . 

(') Désigner l'établissement. 
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FRANCHISE DE PORT. — CORRESPONDANCE ENTRE LES BOURGMESTRES ET LES 

PRÉSIDENTS DES COMMISSIONS PROVINCIALES DES BOURSES D'ÉTUDE 

5= Div. N» 205. — Bruxelles, le 6 février 1867. 

Ordre spécial du Ministre des travaux publics qui étend la franchise 
de port aux correspondances entre les bourgmestres et les présidents des 
commissions provinciales des bourses d'études. 

PRISONS. — C O M P T A B I L I T É . — É T A T S N ° 34 A DRESSER POUR LE 3 e TRIMESTRE. 

— ÉPOQUE. 

2« Dir. 1" Bur. 2" Scct. N° 2865, T. — Bruxelles, le 7 février 18G7. 

A MM. les Directeurs des prisons du royaume. 

Par dérogation au § 88 du règlement du 1 4 février 1865, page 111, 
l'état n° 34 , du 3° trimestre, ne devra à l'avenir être formé qu'au 
31 octobre. 

De sorte que l'état n° 34, du 3° trimestre, comprendra 4 mois'et 
celui du 4" trimestre, 2 mois. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

FABRIQUE D'ÉGLISE ET BUREAU DE BIENFAISANCE. LEGS D'UNE CHAPELLE • 

ET D ' U N CALVAIRE. — ENTRETIEN A L A CHARGE DE L A FABRIQUE DE 

L'ÉGLISE ( 2 ) . 

1"= Dir. 1« Bur. N» 12,206. — Bruxelles, le 10 février 1867. 

LÉOPOLD II, R o i DES B E L G E S , 

À TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 

V u l'expédition des testaments reçus par le notaire Lequoin, de rési­
dence à Ollignies, le 13 mai 1851 et le 13 février 1860, par lesquels le 
sieur François Vanderkelen , propriétaire aux Deux-Acren, lègue à là 

(') Celte disposition a été communiquée aux Gouverneurs par dépêche du 
7 mars 1867,1" Div., 2° Bur. N° 491. 

(*) Moniteur, 1867, n° 45. 



tO f é v r i e r I S S 3 . 

fabrique de l'église de Sa in t -Géréon , au Bois d 'Acren, en ladite 
commune : 1° une parcelle de terrain sur laquelle i l existe une petite 
chapelle et un calvaire, située en la même localité, section D, n° 820, 
d'une contenance, d'après l'acte, de 62 arcs 78 centiares, êt d'après le 
cadastre, de 63 ares 90 centiares, et d'un revenu imposable de 36 fr. 
42 c. ; et 2° une autre parcelle de terrain, sise à Biévène, sect. D, n° 50, 
d'une contenance, d'après l'acte, de 64 ares environ, et d'après le ca­
dastre, de 54 ares 80 centiares, et d'un revenu imposable de 35 fr. 
88 c , sous réserve d'usufruit au profit de l'épouse du testateur, et à la 
charge : 1° de faire célébrer, à perpétui té , six obils de la manière qu'il 
indique; 2° de faire distribuer, après chacun de ces offices, une somme 
de 4 francs aux pauvres qui y auront assisté; 3° d'affecter, annuellement, 
une somme de 10 francs pour l'entretien et l'ameublement de la petite 
chapelle et du calvaire prémentionnés ; et 4° d'acheter une croix de pro­
cession en argent ; 

V u les délibérations, en date du 3 juin et du 1" septembre 1866, par 
lesquelles le bureau des marguillicrs de l'église de Saint-Géréon et le 
bureau de bienfaisance de la commune des Deux-Acren demandent res­
pectivement l'autorisation d'accepter les dispositions prérappelées qui 
les concernent; 

V u les avis de M . l'évéque du diocèse de Tournai, du conseil commu­
nal des Deux-Acren et de la députation permanente du conseil provin­
cial du Hainaut, du 27 juillet, du 20 août, du 3 septembre 1866 et du 
19 janvier 1867; 

V u les articles 900, 910 et 937 du Code civi l , 59 du décret du 30 dé ­
cembre 1809 et 76-3° et paragraphes derniers de la loi communale; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ar t . 1 e r . La fabrique de l'église de Saint-Géréon, au Bois d'Acren, 
commune des Deux-Acren, est autorisée à accepter les legs prémention­
nés, à la condition d'exécuter les charges imposées par le défunt et no­
tamment de remettre à perpétuité, au bureau de bienfaisance de cette 
commune, les sommes annuellement nécessaires pour faire les distribu­
tions d'aumônes prérappelées. 

Ar t . 2. Le bureau de bienfaisance des Deux-Acren est autorisé à 
accepter les sommes annuelles qui devront lui être remises par ladite 
fabrique, en vertu de l'article précédent , pour faire les distributions 
ordonnées par le testateur. 
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Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté . 

Par le Roi : LÉOPOLD. 
Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

PRISONS. — CLASSIFICATION. — JEUNES DÉLINQUANTS. — PUNITIONS. — 

MAISON CELLULAIRE. — TRANSLATION. 

. 2« Dir. 1 " Bur. 1 " Sect. N° 3 /772 B . — Bruxelles, le 1 0 février 1867. 

LÉOPOLD II, R o i DES B E L G E S , 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u l 'arrêté royal du 2 0 mai 1 8 4 4 , concernant la destination et le 
régime intérieur de la maison pénitentiaire de Saint-Hubert ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ar t . 1 e r . Notre Ministre de la justice est autorisé à faire transférer, par 
mesure disciplinaire, de la maison pénitentiaire de Saint-Hubert dans 
une prison cellulaire, les jeunes délinquants âgés au moins de 1 6 ans 
accomplis, et 1° classés dans la division de punition ou d'épreuve, ou 
2 ° pour lesquels on reconnaîtrait que l'emprisonnement séparé a plus 
d'efficacité que le régime en commun ; 

Ar t . 2 . L'envoi dans la prison cellulaire n'aura lieu que pour un 
terme de six mois au plus ou sera définitif, suivant qu'il s'agit de la pre­
mière ou de la seconde catégorie dont i l est parlé à l'article précédent. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté . 

Par le Roi : LÉOPOLD. 
Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

Rapport au Roi. — J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre 
Majesté un projet d'arrêté tendant à autoriser le transfèrement dans une prison 
cellulaire des jeunes délinquants de la maison pénitentiaire de Saint-Hubert, 
âgés au moins de 16 ans accomplis et dont l'immoralité précoce et le caractère 
indiscipliné exigeraient la mise en cellule, ou sur lesquels, en général, l'empri­
sonnement séparé aurait plus d'eflicacité i que le régime en commun. 

JULES BABA. 
Bruxelles, le 6 février 1867 . 
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FABRIQUE D'ÉGLISE. — LEGS D 'L 'NE MAISON VICARIALE. — CLAUSE 

FACULTATIVE ( ' ) . 

4« Dir. 1" Bur. N° 12,015. — Bruxelles, le 10 février 18G7. 

LÉOPOLD II, Ro i DES BELGES, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 

V u l'expédition délivrée par le notaire Gérard, de résidence à Mons, 
du testament olographe, en date du 20 janvier 1860, par lequel le sieur 
Nicolas Iloltz, vicaire de l'église de Saint-Nicolas en Bertaimorit, en 
ladite ville; lègue à la fabrique de celle église une maison située en l a ­
dite localité, rue de Berlaimont, n° 64, et portée au cadastre sous la 
section E , n° 10366, d'une contenance de 4 ares 3 centiares, et d'un 
revenu imposable de 366 fr. pour la partie bâtie et de 4 fr. 60 c. pour 
la parcelle non bâtie, pour servir d'habitation aux vicaires de cette pa­
roisse; 

V u la requête , en date du 27 août 1866, par laquelle les héritiers 
légaux du testateur réclament contre le legs prémenlionné; 

V u la délibération, en date du 2 septembre suivant, par laquelle le 
bureau des marguilliers de ladite église demande l'autorisation d'accep­
ter ledit legs; 

V u les avis du conseil communal de Mons, de M . l'évêque du diocèse 
de Tournai, et de la députation permanente du conseil provincial du 
Hainaut, du 24 novembre, du o décembre et du 11 janvier derniers ; 

E n ce qui concerne la réclamation des héritiers : 
V u les pièces de l'instruction, et notamment les lettres des marguil­

liers et du trésorier de la fabrique, en date du 27 septembre et du 23 no­
vembre 1866 ; 

Considérant que les réclamants ne sont pas dans une position néces­
siteuse, et qu'il ne se présente , dans l'espèce, aucune circonstance de 
nature à justifier une dérogation aux volontés du testateur; 

En ce qui louche la condition d'affecter la maison dont i l s'agit o 
l'habitation des vicaires de la paroisse : 

Considérant que l'art. 72 de la loi du 18 germinal an x n'oblige de 
fournir une habitation qu'au curé ou au desservant; que la législation 
ne reconnaît pas les maisons vicariales; que dès lors on ne peut admettre 
comme obligatoire l'affectation d'une demeure pour les vicaires, au 
même titre que l'on admettrait cette affectation pour un presbytère ; 

(•) Moniteur, 1867, n» 45. 
2 
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V u les articles 900, 910, 937 du Code c iv i l ; 59 du décret du 30 dé­
cembre 1809 et 76-3° et paragraphes derniers de la loi communale; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ar t . 1 e r . La réclamation des héritiers contre les dispositions du testa­
teur n'est pas accueillie. 

Art . 2. La fabrique de l'église de Saint-Nicolas en Bertaimont, à 
Mons, est autorisée à accepter la maison qui lui est léguée ci-dessus, 
avec faculté de la laisser habiter par un vicaire, moyennant un loyer 
basé sur la valeur locative. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Par le Roi : LÉOPOLD. 
Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

PRISONS. — COMPTABILITÉ DES VALEURS. — SERVICE INDUSTRIEL. — 

COMPTE DE GESTION. — FORMULES. 

2= Dir. 1" Bur. 2= Sect. N° 2865, T. — Bruxelles, le 12 février 1867. 

A MM. les Directeurs des prisons centrales de Gand, de Vilvorde, de Saint-
Bernard, de Louvain, de Namur, de Saint-Hubert et de la maison de sûreté 
de Bruxelles. 

Par suite de la mise à exécution des règlements du 14 février 1865, 
la plupart des états à l'appui du compte général du service industriel 
peuvent être notablement abrégés, modifiés et voire même supprimés. 

Il s'agit aussi d'établir le rapport nécessaire entre les écritures de la 
direction et celles du comptable. 

E n conséquence de ces motifs, j 'a i décidé que les comptes généraux 
actuels du service industriel seront remplacés jusqu'à nouvel ordre et 
à partir de l'exercice 1866, par les formules ci-jointes, savoir: 

1° Les états n°* 1 et 2 (achats, dépenses et gratifications aux détenus), 
par la formule n° 1 ; 

2° Les états n°* 3 et 4 (profits et pertes, ventes et cessions), par la 
formule n° 2 ; 

3° Les étals n°" 5 et 6 (inventaire de fin d'exercice et résumé des 
opérations), par la formule n° 3 (adopter le format arrêté pour le compte 
de gestion du service économique, n" 6) ; 
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4° Les états de la répartition des frais généraux et des frais spéciaux, 
par les formules n 0 > 4 et 5; et 

5° L'état du- mouvement du mobilier, par la formule n° 9 de la 
comptabilité des'valeurs du service économique, page 63 du règlement 
du 23 octobre 186o. 

Ces formules devront provisoirement être autographiées ou tracées à 
la main. 

Les recouvrements étant justifiés par le comptable, l'état des verse­
ments est supprimé. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

MINISTÈRE D E L A JUSTICE. 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

Comptabilité des valeurs. 

MAISON ('). 

Service industriel . — Achats et d é p e n s e s . 

Exercice 186 

Relevé du facturier N° 22, dressé d'après les bordereaux N° 23. 

(') Désigner l'établissement. 

{N. B. Faire usage de propatria de la dimension des bordereaux n° 25.) 

N" 1. — Cire, du 12 février 1867, N° 2865, T. 
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B O R D E R E A U X . M O N T A N T D E L A D É P E N S E 

A C H A T F R A I S 

o 
« 

-H 
S O 
K 

M O I S . 

D A T E 

de 

de matières 
premières 

et ingrédients 
pour 

la fabrication. 

GRATIFICATIONS 

aux 

D.É T E N U S. 

d'impression 

et 

de bureau. 

L ' E N V O I . 

Art. Art. Art. 

TOTAUX. 

Vu: , vérifié et trouvé d'accord : 

Le Directeur adjoint, 

V u : 

Le Directeur, 
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PAR ARTICLE DU BUDGET. 

CESSIONS 

RÉCIPROQUES. 

T O T A L 

G É N É R A L . 

OBSBRViTIOKS. 

TRAITEMENT 

et tantièmes 
des 

fonctionnaires 
et 

employés. 

Art. 
Art. 

T O T A L . 

CESSIONS 

RÉCIPROQUES. 

T O T A L 

G É N É R A L . 

OBSBRViTIOKS. 

- --

Certifié conforme aux écritures de la direction, pour l'exercice 186 . 

A , le 186 . 

Le 1 e r Commis, 
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MINISTÈRE DE L A J U S T I C E . 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

Comptabilité des valeurs. 

N° 2. - Cire, du 12 février 1867, N° 2865, T. 

FACTURES. 
N O M 

des 

DÉnlTEUItS. 

« A l I i l l B 

de 

LA FOURNITURE. 

(Indiquer suecînetem1 

sur une lîflnc.) 

MONTANT DIFFÉRENCE 

N°. 

DATE. 

(§ 5 du 

règlement.) 

N O M 

des 

DÉnlTEUItS. 

« A l I i l l B 

de 

LA FOURNITURE. 

(Indiquer suecînetem1 

sur une lîflnc.) 

Au prix 

de vcnlc. 

Au prix: 

de revient. 
Profit. Perte. 

TOTAUX. 

TOTAUX, . . 

TOTAUX. 

TOTAUX. . . 

Premier trimest. 
Deuxième id. 
Troisième id. 
Quatrième id. 

TOTAUX GÉNÉRAUX. 

V u , vérifié et trouvé d'accord : 
Le Directeur-adjoint, 

Premier 

Deuxième 

Troisième 

Quatrième 

Récapi-

V u : 
Le Directeur, 
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MAISON ('). 

S E R V I C E I N D U S T R I E L . E X E R C I C E 186 . 

B e l e v é du facturier X» 3. 

iV. B. Ce relevé doit être additionné par trimestre et récapitulé par an. 

(Voir le N. B. consigné sur l'état n° 1,) 

Certifié conforme aux écritures de la direction, pour l'exercice 18G 
A , le 186 . 

Le i" Commis, 

RECOUVRABLE A CHARGE 
Cessions 

récipro­

ques. 

Remis 

à l'admi­

nistration 
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domaines. 

DestrnetiODs 
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TOTAL. 

• 
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des 
budgets 

des divers 
d é p a r t e ­

ments 
m i n i s t é ­

riels. 

de divers 

déb i t eurs . 

des 
recettes 

pour 
ordre. 

(Masse des 
d é t e n u s . ) 

TOTAL. 

Cessions 
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Remis 
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domaines. 
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trimestre. 

1 
1 1 1 I I I -

trimestre. 

1 
1 1 1 1 

trimestre. 

1 
1 1 1 1 1 1 

trimestre. 

1 
1 1 1 1 1 1 1 

tulation 

1 1 1 1 



MINISTÈRE DE L A JUSTICE. MAISON ('). 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

C o m p t a b i l i t é des valeurs.. 

') Désigner l'établissement. 

S E R V I C E I N D U S T R I E L . E X E R C I C E 186 

Compte g ê n e r a i . 

État récapitulatif des comptes du Grand-Livre. 

Instruction. 
L'état n° 3 présente, par article et par nature de dépense, la clôture 

annuelle par compte du Grand-Livre. 
I l est récapitulé par catégorie d'entrées et de sorties. — Pour obtenir la 

balance entre la valeur des matières transformées et la valeur des produits, 
on ajoute à l'addition : 
1° De la colonne 26, la valeur des matières qui restaient en travail au 

31 décembre de l'année précédente; et 
2° De la colonne 12, la valeur dés matières qui restent en travail au 31 dé­

cembre de l'année courante. 
Les totaux généraux des colonnes ci-après indiquées, renseignant les valeurs, 

doivent donner exactement pour résultat, savoir : 
A l'entrée, 

A. La colonne n° 6, le montant" de la valeur de l'inventaire au 31 décembre 
de l'exercice antérieur (col. n° 49 de l'état précédent) ; 

B. La colonne n° 8, le montant des imputations faites sur le budget de l'exer­
cice courant (facturier n° 22 du règlement sur les deniers, en date du 
14 février 1865) ; 

C. La colonne n° 10, le montant de la valeur des cessions réciproques (même 
facturier) ; 

D. La colonne n° 12, le montant de la valeur des matières, etc., transformées, 
y compris les frais divers (spéciaux et généraux) ; 

E. La colonne n° 14, le montant de la valeur des objets mis en dépôt (registre 
n° 4 du règlement sur le mobilier); 

F. La colonne n° 18, le total de la valeur des colonnes 8,10, 12 et 14 ; 
G. La colonne n° 20, le total général de la valeur des colonnes 6 et 18; 
/ / . La colonne n° 21, le montant de la valeur de l'écart entre les prix de revient 

et les prix de vente (bénéfice) ; 
/ . La colonne n° 22, le total de la valeur des colonnes 20 et 21 ; -

A la sortie, 
/ . La colonne "n° 26 (on a vu plus haut que le montant de la valeur de cette 

colonne est reproduit par le montant de la valeur de la colonne 12) ; 

K. Les colonnes n° 28 et 30, le montant de la valeur du matériel mis en usage 
(registre n° 4 du règlement sur le mobilier) ; 

L. Les colonnes 32, b4, 36, 38, 40 et 42, le total général de la valeur des 
ventes, cessions, etc., etc. (facturier n° 2 du règlement sur les deniers) ; 

M. La colonne n° 45, le montant de la valeur des objets manquants mis à 
charge du comptable par décision du Ministre (état n° 22 du règlement sur M 
leŝ  matières) ; * 

N. La colonne n° 47, le total de la valeur des sorties (colonnes 26 à 45) ; !?. 
O. La colonne n° 49, le montant de la valeur de l'inventaire de clôture ; 3 
P. La colonne n° 51, le total de la valeur des colonnes 47 et 49 ; AT 
Q. La colonne n° 52, le montant de la valeur de l'écart entre les prix de revient 

et les prix de vente (perte) ; a, 
R. La colonne n° 53, le total de la valeur des colonnes 51 et 52, égal au total ® 

de la valeur de la colonne 22. 
Le résultat du compte s'obtient en établissant la balance entre les bénéfices 

et les pertes. 
Ensuite, on ajoute au bénéfice ou on déduit de la perte le produit de la 

vente des objets au rebut qui ont été remis à l'administration des domaines à 
l'effet d'être vendus. 

Enfin, on déduit du bénéfice ou on ajoute à la perte : 
1° La valeur du matériel mis au rebut pendant 1 année (art. 21 du règlement 

sur le mobilier) ; ' 
2» Le montant de la valeur de dépréciation du mobilier (5 p. c. sur la valeur 

d'inventaire. — Art. 22 dudit règlement). 
(Ces chiffres sont renseignés dans le registre du mobilier n° 4). 
Le reste représente le bénéfice ou la perte net. 
L'état n° 3 forme, dans son ensemble, la justification administrative de la 

direction vis-à-vis de l'administration centrale. 
Il est transmis au Ministre avantlel o r juil lct . 

N° 3. — Cire, du 12 février 1867, N° 2865, T. 
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R E S U L T A T . 
Les bénéf ices s ' é l è v e n t à. 
Les pertes à 

D i f f é r e n c e . J Bénéf ice . fr. 
/ Perte . » 

A ajouter au bénéf ice ou à d é d u i r e de la p e r t e : 
L e p rodu i t de la vente pnr l ' A d m i n i s t r a t i o n des Domaines des objets nu 

r e b u t , « ' é l e v a n t , d' a p r è s 1 c i p é d i t i o n du procès—verba l c i - j o i n t e , à . • fr. 

E n p lus . 
E u moins . 

A d é d u i r e du bénéf ice ou à ajouter à la pe r t e : 
l u L a va leur du m a t é r i e l mis au rebut pendant l ' a n n é e (art, 21 du r è g l e ­

ment sur le m o b i l i e r ) . . . . . . . . . . . 
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MINISTÈRE DE L A JUSTICE. 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

Comptabilité des valeurs. 

N" 4. — Cire, du 12 février 1867, N° 2865, T. 

DOIT. 

CRÉDITEURS. 

DÉTAIL 

des 

F I I A I S S P É C I A U X . 

en 
a es 
o 

"p 
o 
cS 

•W 
U F

O
L

IO
. 

1 

DÉSIGNATION. 

DÉTAIL 

des 

F I I A I S S P É C I A U X . 

•W 

P 

Q
U

A
N

T
IT

É
. 

P
R

IX
. 

M
O

N
T

A
N

T
. 

T
O

T
A

L 
PA

R 
C

A
T

É
C

O
I 

O
B

SE
R

V
A

TI
O

N
 

1 2 3 i 5 8 7 8 9 1C 

1 

Vu , vérifié et trouvé d'accord : 

Le Directeur-adjoint, V u : 

Le Directeur, 
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MAISON ('). 

Service industriel. 

Exercice 186 

C O M P T E D E L A R É P A R T I T I O N D E S F R A I S S P É C I A U X . 

(Voir le N. B. consigné sur l'état n° 1.) 

AVOIR. 

Certifié conforme aux écritures de la direction, pour l'exercice 186 

A , le 186 

Le 1 e r Commis, 
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MINISTÈRE DE L A JUSTICE. 

A D M I N I S T R A T I O N D E S P R I S O N S . 

Comptabilité des valeurs. 

N° 5. — Cire, du 12 février 1867, N° 2863, T. 
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V u , vérifié et trouvé d'accord : 

Le Directeur-adjoint, 

Le Directeur, 



I t f é v r i e r 1869. 29 

MAISON. 

Service industriel. 

Exercice 186 . 

COMPTE DE LA RÉPARTITION DES FRAIS GÉNÉRAUX. 

(Voirie 1S. B. consigné sur l'état n° 1.) 
AVOIR. 

iertifîé conforme aux écritures de la direction, pour l'exercice 186 
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P R I S O N S . — S E R V I C E M É D I C A L . — M É D I C A M E N T S . — C O M P T A B I L I T É . 

2<=Dir. 1« Bur. 2=Sect. N°2865, T. — Bruxelles, le 16 février 1867. 

A MM. les Directeurs des prisons du royaume. 

Comme suite à ma circulaire du 10 janvier dernier, même émarge­
ment que la présente, je vous communique, en copie, pour gouverne et 
direction, l'instruction que M . l'Inspecteur général du service de santé 
vient d'adresser aux chefs de service des établissements sanitaires, pour 
l'envoi de l'état des fournitures faites pour le service des prisons par 
les pharmacies militaires. 

Pour le Ministre de la justice : 

Le Secrétaire général, 

J . P U T Z E Y S . 

Inspection générale du service 
de s a n t é de l ' a r m é e . 

N» 57. 

Bruxelles, le 12 lévrier 1867. 

A MM. les chefs de service des établissements sanitaires de l'armée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que par suite d'une disposition 
de M . le Ministre de la justice, en date du 10 janvier dernier, j 'ai modifié 
comme suit les instructions concernant l'envoi des états (modèle n" 14) 
des fournitures faites pour le service des prisons par les pharmacies de 
l'armée : 

Les pharmaciens comptables devront à l'avenir dresser, en triple 
expédition, les états précités, qui recevront la signature des directeurs 
des établissements ci-dessus désignés. 

Un de ces états sera destiné aux susdits fonctionnaires, et les deux 
autres, ainsi que le certificat constatant le nombre des prisonniers 
malades et des journées de traitement (en double), continueront à 
m'étre adressés conformément au 2 e § de l'art. 57 du règlement sur le 
service de santé de l 'armée. 

L'exécution de cette nouvelle disposition prendra cours à dater du 
1 o r semestre 1867. 

L'Inspecteur général, 

D R M E R C T H E . 
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MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES. — 

TABLEAUX. MODÈLE ('). 

Secrétariat général. Ind. S, N° 551 A. — Bruxelles, le 18 février 1867. 

A MM. les juges de paix. 

Le cadre du compte rendu des travaux des justices de paix en matière 
répressive n'est plus en rapport avec les dispositions de la loi du 6 mars 
1866 relative à la mendicité, au vagabondage et aux dépôts de mendi­
cité. 

En attendant qu'une nouvelle formule, applicable à toutes les affaires 
desimpie police, ait pu être arrêtée, je vous prie de vouloir bien me faire 
parvenir dans la forme suivante les renseignements statistiques qui me 
sont nécessaires pour que je puisse apprécier les résultats que produira 
l'exécution de la loi . 

Les contraventions seront indiquées dans la 1 r e colonne du tableau 
des affaires de simple police, d'après les distinctions établies par la loi 
de 1866, savoir : 

S Valides 

Invalides 

Agés de moins de 14 ans . . . 

Valides 

Invalides 

Agés de moins de 14 ans . 

La colonne 11, divisée en deux, pourra comprendre les condamna­
tions à 6 jours et à 7 jours d'emprisonnement. 

Toutes les condamnations à un emprisonnement de 8 à 15 jours, en 
cas de récidive, seront mentionnées dans la colonne 10. 

La colonne 21 (colonne des observations) indiquera le nombre et 
la durée des renvois à la disposition du gouvernement; elle devra être 
élargie au moyen d'une bande de papier pour recevoir les -divisions 
suivantes : 

Mendicité 

et-vagabondage. 

Récidives. 

(') Moniteur, 1867, n° 50. 
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Je vous prie de vouloir bien inscrire les contraventions à la loi du 
6 mars 1866 en tête du tableau des affaires de simple police et de 
dresser la statistique de la mendicité et du vagabondage pour l'année 
4866, conformément aux indications qui précèdent. 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

ROURSES D'ÉTUDE. — FONDATION DE P . DUCHAMBGE, A TOURNAI. — 

RÉORGANISATION ( ') . 

20 février 1867. — Arrêté royal portant que la gestion de la fon­
dation de Pierre Duchambge à Tournai et des biens qui en dépendent 
est remise, sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée 
dans la province de Hainaut en exécution de l'art. 18 d e l à loi du 
19 décembre 1864, à la charge de payer annuellement au bureau de 
bienfaisance de Tournai le montant des distributions de charité pres­
crites par le fondateur, et à la fabrique de l'église cathédrale de la même 
ville les sommes nécessaires à l 'exonération des services religieux qu'il a 
fondés dans celte église. 

(') Moniteur, 1867, n" 60. 
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MONT-DE-PIÉTÉ DE BRUGES. — SUPPRESSION DE BUREAUX AUXILIAIRES (*). 

20 février 1867. — Arrêté royal portant que par dérogation aux 
art. 5 et 6 du règlement du mont-de-piété de Bruges, approuvé par 
Sa Majesté, le 9 juin 1852, l'administration de cet établissement est 
autorisée à supprimer les deux bureaux auxiliaires du dit mont-de-
piété. 

FONDATION BARTHÉLÉMI, A MONS. — RÉORGANISATION ('). 

20 février 1867. — Arrêté royal qui porte que la gestion des biens 
de la fondation Barlhélémi, à Mons est conservée à la fabrique de l'église 
de Mons, sous l'obligation de verser dans la caisse communale la part de 
revenu afférente, au service de l'instruction primaire. 

MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. — JUGEMENTS PRONONÇANT LA MISE DES 

CONDAMNÉS A L A DISPOSITION DU GOUVERNEMENT ( 2 ) . 

1" Dir. 2°Bur. N° 21,943. — Bruxelles, le 21 février 1867. 

A MM. les procureurs généraux près les cours d'appel, procureurs du roi, 
juges de paix et officiers du ministère public près les tribunaux de. simj>le 
police. 

La loi du 6 mars 1866 sur la répression de la mendicité a introduit 
une distinction importante entre les mendiants valides et les mendiants 
invalides. 

Les uns et les autres sont mis à la disposition du gouvernement; 
mais les premiers, outre la peine d'emprisonnement qu'ils ont à subir, 
sont soumis, après leur condamnation, à un régime plus sévère que 
celui qui régit les mendiants infirmes ou incapables de travailler, tandis 
que ceux-ci donnent lieu à des frais journaliers d'entretien plus élevés à 
la charge du lieu de leur domicile de secours. 

Il est arrivé que des mendiants valides ont simulé des infirmités qui 
les ont fait condamner comme s'ils avaient été invalides et que, faute 
de constatation suffisante de l'état de leur santé, des mendiants réelle­
ment invalides ont été condamnés comme valides et partant soumis au 
régime exclusivement réservé aux valides. 

(•) Moniteur, 1807, n» 55. (2) Id. 186", n° 34. 
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Pour remplir le vœu de la loi , i l conviendrait de faire constater avec 
soin l'état de validité des prévenus et de requérir au besoin l'avis d'un 
homme de l'art pour se prononcer sur les affections réelles ou simulées 
dont ils se disent atteints. 

Aux termes de l'arrêté royal du 19 mars 1866, les mendiants ou 
vagabonds, âgés de moins de dix-huit ans, mis à la disposition.du gou­
vernement, sont placés dans les écoles de réforme. 

J'ai été informé que quelques condamnés de cette catégorie ont été , 
contrairement à la disposition qui précède, transférés dans les dépôts de 
mendicité, qui ne sont destinés qu'aux mendiants adultes. 

Ce n'est que par une prolongation suffisante de leur séjour dans les 
écoles de réforme que les jeunes condamnés peuvent profiter des soins 
réclamés par leur éducation et leur apprentissage. 

L'article 8 de la loi a permis, dans ce but, de les retenir jusqu'à 
l 'époque où ils auront accompli leur vingtième année. Il importe de ne 
pas perdre de vue cette disposition pour la fixation par les juges de la 
durée de la détention. 

Quelques juges de paix ayant négligé dans les jugements de condam­
nation de fixer la durée de la mise à la disposition du gouvernement, i l 
me paraît nécessaire de rappeler ma circulaire du 25 juin dernier, qui 
a déjà attiré l'attention sur ce point. 

Lorsque en prononçant la mise à la disposition du gouvernement, le 
juge n'aura pas précisé le terme de cette peine, le condamné ne pourra 
être détenu que pendant le minimum de la durée déterminée par l'ar­
ticle 1 e r , § 3 de la loi. 

La nouvelle loi n'ayant pas dérogé d'une manière expresse à l 'ar­
ticle 282 du Code pénal, qui prononce la mise à la disposition du gou­
vernement pour un temps indéfini, la question s'est élevée de savoir si les 
tribunaux correctionnels doivent fixer cette durée à l'égard des individus 
condamnés en vertu des art. 277 et suivants du Code pénal pour fait de 
mendicité et de vagabondage avec circonstances aggravantes, et aux­
quels s'applique l'article dont i l s'agit. 

D'après le système du Code pénal, la mise à la disposition du gou­
vernement des mendiants et vagabonds était essentiellement illimitée, 
et pouvait, dès lors, être arbitrairement et abusivement prolongée. 

La nouvelle loi faisant intervenir le juge pour limiter la durée de la 
détention à l'égard des condamnés pour simple fait de mendicité ou de 
vagabondage, sans modifier dans le même sens l'art. 282 du Code pénal, 
applicable à la mendicité et au vagabondage avec circonstances aggra­
vantes, on peut soutenir que le législateur a entendu maintenir le pou-
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voir discrétionnaire de l'administration à l'égard de cette dernière caté­
gorie decondamnés . Mais il est à remarquer qu'unepareil leinterprétation 
serait contraire à l'esprit de la nouvelle loi , qui a consacré l'intervention 
du juge dans la fixation du terme de la mise à la disposition du gouver­
nement comme une garantie en faveur de la liberté individuelle. 

D'après l'intention clairement exprimée dans l'exposé des motifs, 
celte intervention a le caractère d'un principe général qui implique la 
condamnation du système de la législation antérieure; le juge est donc 
autorisé à étendre le bénéfice de ce principe aux condamnés par appli­
cation de l'art. 282 du Code pénal. 

Je ne doute pas que cette manière de voir, qui fait jouir tous les con­
damnés de la garantie introduite par la nouvelle loi, soit adoptée par 
les tribunaux correctionnels. 

A u surplus, à défaut de fixation par les tribunaux de la durée de la 
mise à la disposition du gouvernement, l'administration ne se croirait 
pas, contrairement au vœu de la loi , autorisée à prolonger le terme de 
la détention au delà du maximum déterminé par l'article I E R , § 3 de 
lu loi . 

Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 

FONDATION DUBOIS, A BRUGELETTE. — RÉORGANISATION ( ' ) . 

27 février '1867. — Arrêté royal portant que la gestion des biens de 
la fondation créée par Jean-Baptiste Dubois est remise, sans préjudice 
du droit des tiers, au conseil de fabrique de l'église de Brugelette, à la 
condition : 1° d'affecter annuellement 600/100*0 du revenu à donner des 
prix en argent aux enfants fréquentant le catéchisme dans ladite église; 
2° d'employer 26| 1000 du revenu à distribuer aux mêmes enfants des 
prix en chapelets et en livres de piété ; 3° de verser dans la caisse du 
bureau de bienfaisance de Brugelette 174/1000 du revenu, à distribuer 
à des vieillards pauvres; et 4° de verser dans la caisse communale 
200/1000 du revenu, à l'effet de parfaire le traitement de l'institutrice, 
ou, à défaut d'institutrice, de l'instituteur de la commune; le tout après 
déduction des frais de gestion et de l'honoraire de cinq obits à célébrer 
dans l'église paroissiale. 

Moniteur, 1867, n u 61. 
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; 
DOMICILE DE SECOURS. — FEMME RELGE. — MARIAGE AVEC UN ÉTRANGER. — 

DÉCÈS DU M A R I . — RESTITUTION DU DOMICILE DE SECOURS PRIMITIF. 

1™ Div. 2° Bur. N° 34,870. — Bruxelles, le 27 février 1867. 

LÉOPOLD II, R o i DES B E L G E S . 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u les avis des députai ions permanentes des conseils provinciaux du 
Ilainaut et de la Flandre orientale, sur une contestation qui s'est élevée 
entre les villes de Gand, de Renaix et la commune de Frasnes-lez- Buis-
senal, au sujet du domicile de secours de Amélie-Josephe Rasmont, ad­
mise à l'hôpital civil de Malines, le 16 septembre 1862 et à l'hospice des 
aliénés à Gand, lé 28 mai 1863 ; 

Attendu que cette indigente est née à Frasnes-lez-Buissenal, le 
11 juillet 1812, et qu'à l 'époque de sa majorité, le 11 juillet 1833, elle a, 
de l'aveu même de l'administration communale de Renaix, conservé le 
domicile de secours que ses parents lu i avaient acquis pendant sa mino­
rité, en demeurant consécutivement dans celle ville, pendant plus de 
quatre années consécutives sous l'empire de la loi du 28 novem­
bre 1818; 

Attendu que le 21 juillet 1841, elle a contracté mariage avec Paul 
Willaumez, Français d'origine, décédé à Marchienne-au-Pont, le 5 j u i l ­
let 1862; 

Considérant que par son union avec un étranger, elle avait perdu la 
qualité de belge aux termes de l'article 19 du Code civi l , mais qu'ayant 
continué à résider en Belgique après le décès de son mari, elle a re­
couvré, avec sa nationalité originaire, le droit à l'assistance publique 
dans la commune où elle avait son domicile de secours antérieurement 
à son mariage ; 

Considérant que la ville de Renaix prétend que du 11 juillet 1833, 
époque de sa majorité, au 21 juillet 1841, époque de son mariage, l ' i n ­
digente dont il s'agit a habité la ville de Gand pendant le temps exigé 
par l'article 3 de l à loi du 28 novembre 1818, pour acquérir un nou­
veau domicile de secours ; 

Mais considérant que cette administration ne produit aucune preuve 
à l'appui de cette allégation, tandis qu'il résulte au contraire des rensei­
gnements fournis par les hospices de Malines, que la dite indigente a été 
inscrite sur les registres de cette dernière ville, le 12 novembre 1837, 
venant de Turnhout, et que rayée ensuite de ce registre, le 18 septem-
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bre 1838, pour se rendre à Bruxelles, elle s'est établie de nouveau à 
Malines, le 7 décembre 1839, venant de Molenbeek-Saint-Jean ; 

V u l'art. 20 de la loi du 18 février 1845 ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La ville de Renaix était, à la date du 16 septembre 
1862, le domicile de secours de Amélie-Joseph Rasmont. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de lajusticc, 
JULES B A R A . 

DOMICILE DE SECOURS. PAYEMENT INDU. — RÉPÉTITION. 

1'° Dir. 2= Bur. N° 34,390. — Bruxelles, le 27 février 1867. 

LÉOPOLD I I , Ro i DES B E L G E S , 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u les avis des députations permanentes des conseils provinciaux du 
Hainaut et du Luxembourg, au sujet d'une contestation qui s'est élevée 
entre les communes de Marchienne-au-Pont (Hainaut) et de Wibr in 
(Luxembourg), relativement au payement d'une somme de 367 francs 
25 centimes, réclamée par la commune de Marchienne-au-Pont, pour 
secours fournis à Joseph Simon et à sa famille, depuis le 24 avril 1858 
jusqu'au mois d'octobre 1859, et consistant en denrées alimentaires et 
quatorze mois de loyer d'une maison qu'occupait ledit indigent; 

Attendu que Joseph Simon est né â Wibr in le 22 février 1827,.et qu'il 
n'est pas contesté qu'il y a conservé droit aux secours publics ; 

Attendu que la commune de Wibr in conteste néanmoins l'obligation 
de rembourser les dits secours, sous prétexte qu'elle n'aurait pas reçu 
en temps utile l'information prescrite par l'article 14 de la loi du 18 fé­
vrier 1845; 

Considérant que la commune de Marchienne-au-Pont ne justifie pas 
d'avoir fait les diligences nécessaires à partir du mois d'avril 1858 pour 
découvrir le domicile de secours de Joseph Simon ; qu'i l résulte au con-
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traire des pièces versées au dossier, et qu'i l n'est d'ailleurs pas contesté 
que ce n'est que le 27 octobre 1859, après le départ de cet jindigent, 
qu'elle donna un premier avertissement 5 la commune de Wibr in qu'elle 
présume être le domicile de secours de Simon, et que plus tard, en 1860, 
elle fit revenir cet individu de France à l'effet d'en obtenir des rensei­
gnements qu'il était de son devoir de lui demander lors de la collation 
des premiers secours, et d'où i l résulte qu'il avait son domicile de se­
cours à Wibr in ; 

Considérant qu'aux termes des articles 14 et 15 de la loi du 18 fé­
vrier 1845, la commune, où des secours provisoires sont accordés, est 
tenue d'en donner avis dans la quinzaine, sous peine de déchéance, à 
la commune qui est ou que l'on présume être le domicile de secours de 
l'indigent; que si malgré les diligences de la première de ces communes, 
le domicile ne peut être immédiatement découvert, le délai de quin­
zaine ne prendra cours qu'à dater du jour ou ce domicile sera connu ou 
pourra être recherché d'après les indications recueillies ; 

Considérant qu'en présence de ce qui précède, i l y a lieu, de déclarer 
la commune de Marchienne-au-Pont non fondée dans sa réclamation à 
charge de la commune de Wibr in ; 

Attendu que si une somme de 267 francs 25 centimes a été payée par 
la députation permanente du conseil provincial du Luxembourg en d é ­
duction de la dépense dont i l s'agit, ce payement ne peut-être considéré 
comme une reconnaissance de la part de la commune de Wibr in , puis­
qu' i l a été effectué d'office et malgré ses protestations, sur un fonds 
spécial formé par des versements communaux et sur lesquels la députa­
tion permanente liquide les dépenses de l'espèce suivant les besoins et 
sans l'intervention des communes; qu'en conséquence, le payement 
opéré indûment par le dit collège est sujet à répétition; 

V u l'article 20 de la loi du 18 février 1845; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : . 

Art . 1 e r . La commune de Marchienne-au-Pont est déclarée déchue du 
droit de réclamer à charge de la commune de Wibr in , la somme de 
267 francs 25 centimes, montant des secours fournis à Joseph Simon, 
depuis le mois d'avril 1858 jusqu'au mois d'octobre 1859. 

Art . 2. La même commune est tenue de rembourser la somme de 
267 francs 25 centimes qui lui a été indûment payée par la députation 
permanente du conseil provincial du Luxembourg, à-conipte sur relie de 
367 francs 25 centimes ci-dessus. 
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Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la justice, 
JULES B A R A . 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — FONDATION DE J . - B . - J . DE RASSE, A TOURNAI, 

RÉORGANISATION (*). 

27 février 1867. — Arrêté royal portant que la gestion des biens de 
la fondation de J . - B . - J . de Rasse, à Tournai est remise, sans préjudice 
du droit des tiers, à l'administration communale de Tournai, à la charge 
de verser entre^les mains du receveur du bureau de bienfaisance de 
celte ville, s'il y a lieu, la part de revenu affectée par le fondateur à la 
distribution de bouillon aux pauvres. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. — LÉGALISATIONS. 

Secrétariat général. Ind. V . N" 275. — Bruxelles, le 1 e r mars 1867. 

A MM. les Présidents des tribunaux de première instance. 

Il m'est souvent impossible de reconnaître la signature des juges qui 
ont légalisé les pièces dont on demande ensuite la légalisation à mon 
déparlement. Il en résulte des demandes de renseignements et, par 
suite, des retards dans la transmission de pièces qui présentent d'ordi­
naire un caractère d'urgence. 

Afin de prévenir ces inconvénients, je vous prie de vouloir bien m'a-
dresser un tableau indiquant, en regard du nom et de la qualité, le type 
de la signature de tous les membres du tribunal, y compris les juges 
suppléants. 

Pour le Ministre de la justice : 
Le Secrétaire général, 

J . P U T Z E Y S . 

(') Moniteur, 1867, n" 66. 
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JUSTICES DE PAIX. — LÉGALISATIONS. 

Secrétariat général, lnd. V . N° 275. — Bruxelles, le 1" mars 1867. 

A MM. les juges de -paix. 

La loi du 11 mai 1866, article premier, autorise les juges de paix et 
leurs suppléants, qui ne siègent pas au chef-lieu du ressort d'un tribunal 
de première instance, à légaliser, concurremment avec le président du 
tribunal, les signatures des notaires qui résident dans leur canton et 
celles des officiers de l'état civil des communes [qui en dépendent. 

Je vous prie, de vouloir bien me communiquer, en regard du nom et 
de la qualité, le type de Votre signature et de celles de M M . les juges 
suppléants de votre canton, afin que je puisse, sans incertitude et sans 
retard, donner la légalisation aux pièces qui seraient transmises à mon 
département pour recevoir cette formalité,-après avoir é^è légalisées par 
vous ou par vos suppléants. 

Pour le Ministre de l a justice : 
Le Secrétaire général, 

J . PUTZEYS. 

DOMICILE DE SECOURS. — FRAUDE. — HABITATION INOPÉRANTE POUR 

L'ACQUISITION D ' U N NOUVEAU DOMICILE DE SECOURS. 

1" Dir. 2" Bur. N° 34,440. — Bruxelles, le 8 mars 1867. 

LÉOPOLD I I , Roi DES BELGES, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, S A L U T . 

V u le recours de la commune de Waerloos (province d'Anvers), con­
tre l 'arrêté de la députation permanente du conseil de cette province, en 
date du 17 décembre 1865, qui déclare cette commune domicile de 
secours de Jeanne Catherine Van Loock, à la date du 19 décembre 
1864; 

Attendu que la commune de Duffel, où cette indigente est née le 
17 septembre 1806, prétend que celle de Waerloos a eu recours à des 
moyens frauduleux pour forcer Jeanne Catherine Van Loock à quitter 
cette localité et ce, dans le but de l'empêcher d'y acquérir un nouveau 
domicile de secours par une habitation de huit années consécutives ; 

Considérant que Jeanne Catherine Van Loock, après avoir résidé à 
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Waerloos depuis le mois d'avril 1849 jusqu'en 1856 est revenue à 
Duffel; qu'après un séjour d'environ deux mois elle s'est de nouveau 
fixée à Waerloos le 29 décembre 1856 ; qu'elle a quitté Waerloos, le 
12 juillet 1864, et qu'à cette époque elle y avait séjourné sept ans 
six mois et quatorze jours ; 

Considérant que la commune de Waerloos soutient dans son recours 
que l'indigente a quitté cette commune de sa libre volonté le 12 juillet 
1864 pour aller demeurer à Contich où elle habitait encore au mois de 
mars 1865 ; que jamais elle n'a eu recours à des moyens illégaux, pour 
empêcher l'indigente d'acquérir domicile de secours à Waerloos ; 

Considérant que le procès-verbal de l 'enquête contradictoire qui a eu 
lieu à Contich, le 27 mars 1865, et spécialement les dépositions faites 
par l'indigente elle-même ainsi que par le sieur Koeckx chez quielleétait 
en service, concordent avec les renseignements fournis par l'instruction 
et constatent que des moyens frauduleux ont été employés par la com­
mune de Waerloos pour forcer Jeanne Catherine Van Loock à quitter 
celte localité ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'application de l'art. 3 § 4 de la loi 
du 18 février 1845, et que partant le séjour de l'indigente Van Loock à 
Waerloos est censé avoir été continué après son départ de cette 
localité ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que Jeanne Catherine Van 
Loock avait acquis droit aux secours publics à Waerloos à la date du 
29 décembre 1864; 

V u l'art. 20 de la loi du 18 février 1845; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ar t . unique. Le recours de la commune de Waerloos contre l'arrêté 
de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, en date 
du 7 décembre 1865, qui fixe le domicile de secours de Jeanne Cathe­
rine Van Loock à Waerloos, à la date du 29 décembre 1864, est déclaré 
non fondé. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la justice, 

JULES B A R A . 


